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This study analyses the weight and places of the continent's least developed countries in the functioning of the new continental free trade area. This is an area that in theory will be the largest free trade area in the world in terms of population, area, and several countries. Of the 55 countries that make up the continent, 54 have signed the agreement and 36 have already ratified it, with a population of around 1.2 billion consumers. The overall objective of this study is to highlight the issues and challenges of the implementation of this new continental trade agreement, which will come into force on 1 January 2021 and is considered an "economic gamechanger" by the IMF and holds out the hope of an economic revival for the whole of Africa. A particular emphasis in this study is placed on the involvement and interest of the continent's weakest economies in the smooth functioning of this continental free trade area, which is a source of great hope. However, between theory and practice, there are grey areas, issues and challenges to be addressed as soon as possible, given the continent's lagging development, especially in the poorest countries, whose reluctance could compromise the smooth functioning of this historic and promising free trade area. Many of the countries that have ratified the signed agreement do not have the customs procedures, logistical facilities, and infrastructure necessary for the effective implementation of this flagship project that will mark the new approach to African economic governance. This being the case, it will be necessary to quickly put effective strategies in line with the equalization policy to encourage the continent's weakest economies to actively participate in this trade agreement which is already underway.

INTRODUCTION

« Des négociations qui ont duré plus de cinq ans ont abouti à la signature de l'accord commercial le 21 mars 2018 ; il est entré en vigueur le 30 mai 2019 ; le libre-échange a commencé le 1er janvier 2021, après un retard de six mois dû à l'épidémie de COVID-19 »2 . Avec ce méga projet qui entre dans la droite ligne du processus de l'intégration régionale tracé par les pères fondateurs du panafricanisme, l'Afrique montre l'exemple d'un multilatéralisme moderne au moment où les guerres commerciales sont engagées entre les grandes puissances comme les Etats-Unis, la Chine, la Russie, le Brésil … Mais, le point qui pourrait faire basculer les choses positivement ou négativement se trouve dans la question de la place de l'économie des pays pauvres dans cet accord commercial. La place des pays très faiblement industrialisés fait grincer les dents à leurs détracteurs qui voient moins d'intérêt pour les petits producteurs qu'ils constituent. L'échec des accords UE-ACP est un cas d'école et une leçon à tirer pour n'est pas tombé dans les pièges des plus forts et qui poussent à la réticence des Etats qui ne trouvent pas trop leur compte dans les accords de libre-échange. Donc, l'avenir et la réussite de cet accord commercial dépendent en grande partie des enjeux liés aux intérêts et au rapport de force qui se dégagent entre les pays moins développés n'ayant pas des industries performantes et les pays les mieux industrialisés du continent. Tout se joue ici dans un contexte de grand gagnant et de grand perdant et c'est à ce niveau que doit intervenir, l'établissement d'un cadre commercial équitable pouvant permettre aux pays les moins développés de commercer et de protéger leurs petites entreprises.

Ce qui rend complexes les enjeux et les défis liés au bon fonctionnement de cette zone de libreéchange qui dépend beaucoup plus de la capacité des pays les moins développés de l'Afrique à répondre au rendez-vous vu les contraintes notables qu'ils font face. Notamment la pauvreté, la dépendance aux aides internationales, le manque de règles douanières, le manque des industries de transformation, une économie désarticulée, le manque des infrastructures de transport et de logistiques efficaces pouvant rendre possible la faisabilité de cet accord. L'Afrique souffre du manque de la diversification économique et dépend en grande partie de produits importés. Dans ce contexte, il sera très difficile à ce qu'elle puisse prendre la place de leader qu'elle mérite dans l'économie mondiale.

À ce moment précis où tous les regards sont orientés sur les atouts de cet accord historique. Il nous semble important de faire une analyse approfondie de cet accord en levant l'équivoque sur le rapport de force et sur l'intérêt des pays moins industrialisés (moins développés) à tirer profit de cet accord. Cette étude met en relief la place des pays les moins développés du continent dans cette zone de libre-échange continentale. Serait-il un facteur de la déstabilisation de leurs fragiles économies ou une occasion de les protéger et les propulser afin qu'elles puissent bénéficier amplement des avantages de cette zone porteuse d'espoir ?

Pour répondre à cette problématique, nous allons dans un premier temps en contextualisant l'origine et l'évolution de la mise en place de cet accord, montrer son impact en termes d'effets induits d'une manière globale sur le développement de l'Afrique. Dans un deuxième temps, l'étude portera sur les enjeux et défis liés aux économies les plus faibles d'Afrique afin de déboucher l'ébauche de quelques stratégies et perspectives qui pourront amener les pays les moins industriels du continent de participer activement au projet qui demeure leur plus grande chance de se développer. Au début, le projet de la construction de l'intégration africaine était axé sur une démarche politique et institutionnelle, l'ossature de l'Union-Africaine (UA) qui naquit sur les cendres de l'OUA, la prouve à suffisance avec de grandes marges de décision réservée aux différents Etats membres sans un transfert de compétence politique au préalable à l'institution mère. C'était une réponse claire que les chefs d'Etats envoyés, car il n'était pas question de céder une partie de leurs pouvoirs politiques et régaliens pour un intérêt panafricaniste à la lumière de l'exemple européen. Des pouvoirs politiques qui leur permettaient de construire leur personnalité afin de conquérir efficacement le pouvoir des jeunes Etats. C'est l'une des causes du caractère involutif du processus de l'intégration africaine qui a débouché aujourd'hui sur une organisation (Union-Africaine) incapable de voler de ses propres ailes avec des insuffisances azimuts. La lenteur de la création du marché commun est tributaire de ce déséquilibre institutionnelle d'une organisation qui n'arrive pas atteindre ses objectifs premiers pourtant les compétences et les ressources n'en manquent pas. La mise en oeuvre de la zone de libre-échange continentale demeure sans nul doute, l'une de ses réussites qui pourrait se heurter très tôt à des obstacles sévères, si une dose suffisante d'engagement et de réalisme ne s'invite pas au rendez-vous de ce grand projet unique en son genre, à la grandeur de tout un continent à potentiel inégalable. Il a fallu mettre en place, une méthode par soustraction politique pour que naisse le projet de l'intégration économique africaine. C'est ainsi que l'approche de l'intégration par l'économie a été introduite dans l'agenda de l'OUA plus tard, lors du Sommet de Monrovia au Liberia en 1979. C'était dans le souci de donner un pilier économique à l'intégration africaine afin de faire face à la mondialisation. Et avec le Plan d'Action de Lagos qui mettait en place les différents CER (Communauté Economique Régionale), considérées comme les piliers de la CEA (Communauté Economique Africaine). Le projet de la zone de libre-échange avait pris forme, car les différents CER reconnus par l'UA, étaient le laboratoire de la zone de libre-échange naissante dont certaines ont fait de progrès plus que les autres en matière de la libre circulation des marchandises et des personnes, la mise en place et la réglementation des échanges, la construction des infrastructures routières et d'équipement… « La marche vers la Zlec a été enclenchée en 1991, lors du Traité d'Abuja. Il faudra attendre plus de deux décennies (2012) pour voir l'amorce de cette intégration posée, avant l'ouverture des négociations trois ans plus tard »7 . En fonction du calendrier et de l'objectif du processus de l'intégration africaine depuis le Sommet d'Abuja. Le processus de l'intégration économique de l'Afrique a été construit en plusieurs étapes à l'image du modèle européen dont la zone de libreéchange était la première étape, mais cela reste à nuancer, car les différents CER n'ont pas suivi le même processus (la CEMAC par exemple a plutôt commencé par le bas en se lançant dans l'union monétaire) ni rencontré les mêmes obstacles. Malgré tous les obstacles, les dirigeants africains ont réussi à mettre sur pied, un méga projet dont sa faisabilité fait l'objet d'une réticence chez certains Africains. Tout compte fait, la réalisation de ce projet est conditionnée par la résolution de plusieurs enjeux et défis, car de tout ce qui précède, ça sera la première fois que l'Afrique réalisera de telles prouesses. « Les expériences d'intégration juridique et économique en Afrique empruntent des itinéraires variés qui retracent les hésitations des États africains à trouver un modèle original et adapté aux nécessités d'un environnement international de plus en plus concurrentiel »8 .

Selon l'article 3 de cet accord de commerce, les objectifs généraux vont de la création d'un marché unique en rendant effectif, les quatre libertés de circulation (personnes, capitaux, biens et services), à la création d'une union douanière continentale ultérieurement à travers un tarif extérieur commun pour aboutir à l'intégration régionale et continentale. Après avoir mis en place une zone de libre-échange, l'on devait passer à l'union douanière, puis au marché commun afin de déboucher sur une union monétaire qui est l'avant-dernière étape vers l'ultime et dernier niveau qui est l'intégration économique régionale comme le cas de l'Union-européenne.

Des objectifs qui entrent dans la droite ligne de la politique de l'UA inscrit dans son Agenda 2063, l'Afrique que nous voulons, symbole politique d'une vision ambitieuse de l'intégration économique de l'Afrique, de son développement socio-économique et de son insertion efficace dans l'économie mondiale. Par exemple aux conséquences abruptes liées à la pandémie du COVID-19, qui ont provoqué les perturbations de la chaîne d'approvisionnement internationale des marchandises à cause de la mise en place des mesures barrières (fermeture des frontières, restrictions…). C'est un lanceur d'alerte sans précédent qui doit rapidement déboucher sur une stratégie africano-africaine comme celle entreprise autour de ce marché commun qui a de beaux jours devant lui à condition que ce projet soit l'apanage de tous les Etats qui ont signé et ratifié l'accord de sa mise en oeuvre effective.

II. LA VALEUR AJOUTEE DE LA ZLECAF SUR LE DEVELOPPEMENT DE L'AFRIQUE, DE SON INTEGRATION ECONOMIQUE ET SON INSERTION DANS L'ECONOMIE MONDIALE

Cette nouvelle expérience, vécue par le continent africain liée à la rupture d'approvisionnement en marchandises et surtout en produits alimentaires, pharmaceutiques et médicaux, vient renforcer l'importance d'avoir une structure de commerce intra-africain pouvant être capable de répondre efficacement aux besoins du continent. Voilà pourquoi le ZLECAf apparaît très important et intéressant surtout, à cause, de son caractère multilatéral et d'accélérateur de l'intégration régionale. Une plateforme continentale qui soutiendra l'essor des produits africains, leur approvisionnement et consommation par un marché qui sera le plus grand au monde.

III. LES ENJEUX ET DEFIS LIES AUX ECONOMIES LES PLUS FAIBLES DU CONTINENT : LES CELLULES DORMANTES DU BON FONCTIONNEMENT DE LA ZLECAF



Les différents enjeux liés aux pays les moins développés

La zone de libre-échange continentale africaine est un projet qui sur le papier demeure un bestseller, mais qui dans la pratique, suscite plusieurs zones d'ombres. Compte tenu de toutes ces disparités économiques et de niveau de développement de tous ces pays. On est directement amené à poser la question de la faisabilité et de la praticabilité qui fait bouger tout le monde. « Les principaux défis auxquels le processus d'intégration commerciale de l'Afrique fait et fera face dans le contexte actuel de la mondialisation se concentrent autour de l'exigence de cohérence sur le quadruple plan stratégique, politique, juridique et institutionnel ». [START_REF] Cissé | L'harmonisation du droit des affaires en Afrique : L'expérience de l'OHADA à l'épreuve de sa première décennie[END_REF] Les points faibles de la ZLECAf, viendraient-ils des pays pauvres avec des économies de petite taille, orientées vers l'exportation des matières premières brutes vers les pays industrialisés du nord. Les barrières douanières tarifaires et non-tarifaires toujours trop élevées et le manque de chaînes de valeurs et d'économie du marché constituent un frein à la bonne marche de cet accord commercial auquel il faut s'atteler avec beaucoup d'énergie et de synergie.

Les enjeux de la concurrence entre les grandes entreprises et les petites qui symbolisent cette géopolitique économique africaine, constituent en même temps une force et une faiblesse dont il faudrait bien les canaliser pour tirer le meilleur. Si l'on se fie à la loi de concurrence qui stipule que c'est le meilleur qui gagne. Cela va sans dire que les économies les plus solides avec des entreprises les mieux adaptées et préparées pour faire face au contexte difficile du marché, vont tirer les plus grands profits. Car dans ce grand marché de plus de 1,3 milliards de populations avec un PIB de 3 milliards de dollars américain, il est clair que ceux qui vont bénéficier sont ceux qui vont offrir les meilleurs produits à bon prix. Pour réussir, il faut être productif et aussi plus compétitif. Chose que la plupart de ces pays africains sont dans l'impossibilité de le faire, ceci étant, cela constitue un risque et un frein à l'atteinte de l'objectif de la ZLECAf.

Les accords de libre-échange entre certains pays africains avec le reste du monde et surtout en ce qui concerne les APE (Accord de Partenariat Economique) ainsi que les autres accords de libreéchange constituent un enjeu majeur pour le bon fonctionnement de la ZLECAf à cause des règles de jeu qui seront déséquilibrées et défavoriseront les échanges intra-africains en lien avec les taux d'échange par exemple. Car « l'Accord portant création de la ZLECAf n'annule, ne modifie ni n'abroge les droits et obligations découlant d'accords commerciaux préexistants que les États parties ont conclus avec des tierces parties » [START_REF] René | Coopération Afrique Europe : pourquoi faut-il changer de paradigme ?[END_REF] .

L'un des enjeux que fait face la ZLECAf est le problème de la monnaie dont on compte plus de 36 différentes utilisées sur le sol africain et qui pose la question de convertibilité entre ces différentes monnaies faisant courir la voie des faits le risque de change et de la multiplication des coûts de couverture [START_REF]Revue Interventions économiques, Horssérie. Transformations[END_REF] . Les différentes communautés économiques régionales dont l'UA a reconnu huit (8) et avait fondé sa stratégie d'intégration dessus et dont certains pays appartiennent à plusieurs communautés d'où le vocable de "bol de spaghettis" constituent aussi l'un des enjeux majeurs.

Les manques d'installation des dispositifs frontaliers (plusieurs Etats ne disposent pas de capacité d'installations frontalières afin d'appliquer les termes et conditions de l'effectivité de la ZLECAf). Les lourdeurs administratives au niveau des frontières, les problèmes de contrôle aux frontières et les droits de douane font que le libre-échange est entravé. Les normes non-tarifaires constituent aussi l'un des grands obstacles.



Les défis à relever afin que les économies les plus faibles puissent participer activement au marché commun

Nous sommes tous conscients que la bonne marche de la ZLECAf n'est pas une mince affaire, car cela nécessite des préalables inconditionnels en termes de moyens et de ressources. Cela va de la capacité des infrastructures de transport et de logistique à la performance de l'appareil administratif de ces Etats respectifs de pouvoir répondre efficacement aux attentes. « Si vous n'avez pas les routes, si vous n'avez pas l'équipement adéquat pour que les autorités douanières à la frontière puissent assurer un transit rapide et efficace des marchandises, la portée de cet accord s'en trouve réduit »18 , résumait Wamkele Mene le Secrétaire exécutif de la ZLECAf. Cela montre que le chemin de la réalisation de ce marché commun est loin d'être un long fleuve tranquille et qu'il faut réellement un changement de paradigme pour pouvoir faire face à toutes ces éventualités.

Et, dans un espace aussi vaste que celui-ci, l'on peut dire que la libre circulation des biens ne posera pas assez de problèmes dans les pays émergents et à revenus intermédiaires du continent africain, mais du côté des pays les moins avancés, cela posera assez de problèmes à l'allure où vont les choses pourtant le temps n'est plus au ralenti. Les statistiques ne sont pas bonnes actuellement pour espérer des échanges apaisés et efficaces. « Le continent africain compte moins de 28 % de réseau routier bitumé. Les chemins de fer sont peu renouvelés et pour la plupart obsolètes. Pour ce qui est du transport aérien, il coûte toujours plus cher de voyager entre pays du continent que de voyager hors du continent » [START_REF] Value | De nouveaux enjeux pour les pays du Zlecaf[END_REF] . « Il faut débourser environ 8 000 dollars américains pour expédier un conteneur de 20 pieds de Durban (Afrique du Sud) à Lusaka (Zambie), alors que 1 800 dollars américains suffisent pour expédier ce même conteneur du Japon à Durban » [START_REF] Jacquemont | Les 10 enjeux de la zone de libre-échange africaine[END_REF] .

Est-ce que, ces pays les moins développés du continent, sont prêts à répondre à la volonté et l'engagement politique qui les ont poussés à signer cet accord dont la concrétisation reste un vrai défi ? Entre volonté politique et la capacité de se conformer aux règles de l'accord, l'écart semble très grand surtout pour ces pays respectifs qui basent leurs revenus financiers sur les taxes douanières tarifaires. À ce niveau, le sens de responsabilité et de sacrifice doit promouvoir pour que cet accord soit l'apanage de tous les Etats et que sa réalisation soit une réalité, car c'est pour l'intérêt de toute l'Afrique que ce projet a été conçu.

Aux multiples défis de la réalisation de la ZLECAf, se trouve la viabilité financière, car pour qu'elle ne tombe pas dans le même péché que son parrain l'UA dont son fonctionnement dépend en grande partie des donations extérieures, elle doit mettre en place un plan de l'autofinancement à travers la mobilisation des ressources financières exogènes et endogènes.

Dans la plupart des zones d'intégration commerciales, à la lumière du scénario allemand avec la création du marché unique européen. Les grands bénéficiaires d'un marché commun sont les pays qui disposent des industries performantes, habituées de la concurrence. Cela peut avoir des avantages et des inconvenants en même temps. L'avantage est que les pays les plus industrialisés de la zone sont un atout pour les autres pays à économie faible à condition que les premiers décident de jouer réellement le rôle de remorqueur en aidant ces derniers dans leurs processus de construction du tissu économique et leur dynamisation. Le contraire, le moins voulu découlerait de l'absence d'entraide dans l'ordre établi où les pays les mieux industrialisés refuserait de porter un coup de main aux plus démunis. C'est l'une des stratégies appuyée des politiques endogènes et exogènes portées par les institutions en charge du développement du commerce africain que les pays les moins industrialisés du continent, puissent bénéficier largement de cette zone de libre-échange continentale.

D'une manière générale, tout part de ce problème de suppression de taxes. Pour faciliter le commerce intra-africain, le plus grand des sacrifices réside dans la suppression des droits de douane sur plus de 90 % des produits à l'échange afin d'augmenter le taux d'échange intraafricain qui doit être le premier indice de la bonne santé de l'économie et du commerce africain. « L'objectif déclaré est de libéraliser 90 % des produits commercialisés dans le cadre de la ZLEC. Cela représente une part du commerce bien inférieure à la norme acceptée dans les accords régionaux. En effet, conformément à l'article 24 de l'OMC régissant les accords de libre-échange entre membres, ceux-ci devraient inclure « pratiquement tous les échanges »21 .

IV. LE CONSTAT DU DESEQUILIBRE ECONOMIQUE ET LES PISTES DE SOLUTION POUR TIRER PARTI EFFICACEMENT DE LA ZLECAF

« On ne peut qu'être satisfait de voir ces initiatives éclore. Mais en même temps, compte tenu des disparités et des différences structurelles profondes entre tous ces pays, il n'est pas vain de se poser sérieusement la question de la viabilité d'un projet aussi ambitieux »22 . Qu'est-ce qui peut ralentir la mise en oeuvre de la zone de libre-échange continentale africaine ? La réponse à cette question pourrait se trouver dans l'intérêt et la place des économies les plus faibles du continent dans cette zone de libre-échange continentale. L'idéal serait de réfléchir très tôt sur cette problématique afin que le projet qui vient d'être lancé ne soit pas un mort-né comme se confirment certaines hypothèses sur la ZLECAf.

À premier vu, le mariage semble déséquilibrer d'une part à cause de l'inégalité et de l'hétérogénéité du poids économique et d'autre part de grands enjeux liés au jeu d'acteurs et la quête de l'intérêt. « La faible diversification de certains pays est un handicap (manque de ligne de produit, l'enclavement de certains pays car 16 de 54 pays de l'Afrique n'ont pas l'accès à la mer). L'enclavement les condamne d'une certaine mesure à un sous-développement lié au manque des ports et des routes maritimes »23 .

Le grand défi pour le premier pat de ce projet porteur de grands espoirs demeure les équipements indispensables pour faciliter les flux rapides des marchandises et des personnes. La faisabilité de ce projet dépend aussi de la capacité de chaque pays à faciliter le transit rapide et efficace des marchandises entre les pays. « Selon la CEA, les entreprises africaines sont actuellement confrontées à plusieurs contraintes à savoir : des coûts commerciaux élevés ; des cadres réglementaires divergents ; des problèmes de gouvernance qui mettent en péril l'efficacité de leurs opérations sur le continent africain » 24 . Les pays les moins développés sont directement indexés de telle analyse qui montre que le point faible de la ZLECAf, pourrait bien sûr venir des pays moins industrialisés qui rencontrent plusieurs problèmes.

Sur les 33 pays qui ont ratifié l'accord signé par les 54 sur les 55, plusieurs de ces pays ne disposent pas de procédures douanières et des installations logistiques et d'infrastructures indispensables pour la mise en oeuvre efficace de ce projet phare et historique qui marquera la nouvelle approche de la gouvernance économique africaine. La problématique de droits de douane : au lieu d'être un frein aux échanges, doivent être un outil et facteur stimulant les échanges à travers le respect du protocole établi pour la circonstance. Mais il faut une bonne stratégie pour faire comprendre à ces différents pays africains dont une partie importante de leur budget national provient des recettes sur les taxes douanières dont ils ne sont pas prêts de céder pour le bon fonctionnement d'un marché commun qui à long terme, sera plus bénéfique. Donc, ici, il est question d'amener les Etats surtout les plus pauvres à comprendre la rentabilité à long terme de cet accord.

La franchise de droits de douane offrira une grande chance à l'investissement dans l'économie d'échelle avec l'avantage de ce marché commun qu'offre la ZLECAf. Cela reste un moyen efficace de stimuler les échanges entre les pays africains qui sont les plus bas au monde. « En 2019, 14,4 % des exportations africaines officielles sont allées vers d'autres pays africains, une faible proportion comparée aux 52 % du commerce intra-asiatique et aux 73 % entre les nations européennes la même année » 25 . C'est le seul continent qui échange peu avec lui-même et cela explique les raisons directes de son problème de développement. L'industrialisation, la diversité économique sont les maîtres mots pour consolider et équilibrer les échanges entre les pays. Il serait aussi important de mettre en place des nouvelles normes d'échange et une politique de la protection des économies nationales à travers l'approche basée sur le protectionnisme éducateur, développé par les Américains et les anglais au début de la libération du commerce. D'habitude, cela permet de protéger les jeunes industries pour en faire des champions par la suite. Cette technique pourrait être efficace pour permettre aux petites économies africaines de répondre présent à ce grand rendez-vous tout en profitant proportionnellement et durablement de leur engagement.

Les règles d'origines, la fabrication de "made in africa" avec toute la valeur ajoutée qui s'y rajoute. Dans quelle mesure, les règles d'origine pourraient contribuer à l'essor du tissu industriel et économique africain, facteur accélérateur du développement des chaînes de valeur régionales. Les économies des pays les moins industrialisés sont beaucoup plus basées sur le secteur agricole et les matières premières. « Au-delà du label, il s'agit de favoriser le développement de chaînes de valeur sur le continent pour permettre à ce dernier de mieux profiter de ses propres richesses. À titre d'exemple, environ 90 % de la valeur ajoutée de l'industrie mondiale du cacao (chocolat, pâte, poudre, beurre de cacao…) échappe aujourd'hui aux pays producteurs »27 . « Cela pourrait aider les pays à accéder aux produits alimentaires et médicaux de leurs voisins, à raccourcir les chaînes d'approvisionnement et à réduire la vulnérabilité aux chocs externes et la dépendance aux importations en provenance de l'étranger »28 .

« L'objectif est de faire de ces règles un instrument de développement du commerce régional, de création d'emplois et d'innovation technologique. Leur rôle est aussi de contribuer à la construction et la consolidation du marché régional en neutralisant les effets négatifs induits par l'importation de produits de pays tiers »29 . C'est l'unique occasion de mettre en place les vraies bases du développement durable inscrit dans l'Agenda 2063 de l'UA et de l'ODD (objectifs du développement durable) de l'ONU 2030. Par sa capacité structurante, cet accord de commerce à l'ère du numérique est favorable l'insertion de la politique de protection de l'environnement au centre de toutes les décisions.

CONCLUSION

De la conception de la ZLECAf à sa mise en oeuvre effective le 1 er janvier 2021, retardée de plusieurs mois à cause de l'épidémie de la COVID-19 après plusieurs années de négociation qui a débouché sur la signature d'un accord commercial en 2018. Il faut rappeler que le processus de la création de ce nouveau marché commun n'a pas été un long fleuve tranquille et ceci, depuis le Traité d'Abuja au Nigeria en 1991 qui a vu la mise en place de l'agenda de sa création. Tout compte fait, c'est l'un des projets phares de l'Union-Africaine qui arrive ainsi à prendre forme et qui symbolise l'espoir de tout un continent qui mise dessus pour lancer définitivement son développement. La ZLECAf est en même temps une victoire et une réponse forte à la mondialisation galopante. Elle représente une étape cruciale et un grand progrès vers l'intégration africaine qui est l'objectif final. Après cette rocambolesque entrée en vigueur accompagnée directement des actes palpables sur le terrain à travers quelques entreprises pionnières qui ont commencé à commercer sur le continent africain à travers les préférences de la ZLECAf. Il faut se dire tout de même que le bout du tunnel reste encore loin après ce fulgurant démarrage. Beaucoup de défis restent à relever afin que ce projet puisse bénéficier proportionnellement à tous les Etats. Il s'agit entre autres, d'améliorer les infrastructures de transports et de logistiques, d'arrimer les CER et les autres accords de commerce aux normes de la ZLECAf, mettre en place des politiques de péréquation et de protection des économies les plus faibles, la mise à jour des normes d'échange, le défis de l'industrialisation et de la transformation… À ce stade, la question qui demeure est : permettrait-elle à ces petites économies de se développer ou serait-elle leur hécatombe comme ce fut le cas dans la zone de l'UE avec l'effet économique des pays les plus industrialisés sur les moins industrialisés ?
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 1 Figure 1. La zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf)
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 2 Figure 2. Parts des exportations de l'Afrique vers l'Afrique

  

  qui a stimulé la croissance en Europe et en Amérique du Nord »11 . C'est un atout à plusieurs niveaux et c'est dans un mouvement d'ensemble que cette approche du développement de l'Afrique par le commerce pourrait juguler aux problèmes de la pauvreté dans tous ses paramètres. La croissance du commerce intra-africain est le moteur efficace du développement économique de l'Afrique qui a été très longtemps prise dans le piège de l'individualisme et de séparatisme qui ne fait que causer du tort à tout un conglomérat économique. « En 2019, 14,4 % des exportations africaines officielles sont allées vers d'autres pays africains, une faible proportion comparée aux 52 % du commerce intra-asiatique et aux 73 % entre les nations européennes la même année »[START_REF] Grain | Zone de Libre-Échange Continentale : Les Forces et Faiblesses Du Processus Passées à La Loupe[END_REF] . « Ce projet qui devrait porter les échanges intraafricains à 23 % d'ici 2023 contre 16 %, actuellement, est bien en ordre de marche »[START_REF]Forum Afrique Moci / CIAN 2020 : la ZLECA, une opportunité d'intégration régionale à saisir[END_REF] . Le démarrage semble réussi malgré les différents obstacles à l'exemple des conséquences de l'épidémie de la COVID-19 et aux manques de procédures douanières dans plusieurs pays d'Afrique.Pendant ce temps trouble, une grande opportunité s'offre au continent africain en ce sens qu'elle est vraiment capitale que les pays africains pour être efficace sur le marché international puissent commercer entre eux ce qui permettra d'améliorer les conditions de vie des Africains qui sont les

La plus-value dans la création de la ZLECAf est de rehausser les échanges commerciaux entre les pays africains. Elle est porteuse d'espoir et un véritable instrument de révolution de l'économie africaine, mais à l'instar de grands projets d'intégration africaine mis en place, rien de concret n'a été réalisé cela laisse un goût amer et un grand défi pour cette initiative. Dans l'ensemble, c'est un projet d'envergure et une chance à ne pas rater pour l'amorce du développement de l'Afrique à travers un « bloc commercial de 54 nations réunit 1.3 milliards de personnes et crée un bloc économique de 3.4 milliards de dollars US. C'est le plus grand bloc commercial créé depuis l'Organisation mondiale du commerce en 1995 et il a pour ambition de devenir le plus grand marché intégré au monde »
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. C'est une victoire dans le processus de l'intégration économique africaine et qui après avoir structuré le commerce intra-africain actera son insertion dans l'économie mondiale où le continent africain est faiblement représenté avec un faible taux. Ainsi, en dépit de sa croissance, « ce dernier présentait encore, du moins d'après les chiffres de 2013, un tableau sombre avec seulement 1,5 % du PIB mondial, 2 % du commerce mondial et de 2 à 3 % des investissements directs étrangers (IRES, Paris 2013) »
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. La ZLECAf donnera une nouvelle impulsion au commerce africain. « Il s'agit de l'un des programmes phares visant la transformation rapide du continent et que le FMI a décrit comme un "economic game changer", analogue à celle plus rudimentaires au monde. Les pays africains n'ont pas d'autre choix que de s'unir autour de tels projets porteurs s'ils veulent réellement occuper une place importante sur l'échiquier mondial. « La phase de transition vers la Zone de libre-échange continentale pourrait à elle seule générer 16,1 milliards de dollars de gains en bien-être et induire un accroissement de 33 % du commerce intra-africain »
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